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Avant-propos à la troisième édition


Cette troisième édition de L’initiation à la rédaction est, davantage encore que les précédentes, construite en vue de mettre à la disposition de ses lecteurs des informations concrètes, immédiatement utiles à la résolution de questions et problèmes auxquels ils sont confrontés.

Elle est fondée sur la même démarche que la précédente, loin des théories générales ou comparatives avec les exigences et les pratiques d’autres États. Elle conserve pour objectif de fournir les clés de compréhension et les mécanismes essentiels de rédaction des textes législatifs (lois, décrets et ordonnances), réglementaires (arrêtés royaux, arrêtés des gouvernements des entités fédérées, arrêtés ministériels, règlements et ordonnances des pouvoirs locaux), et individuels.

On ne trouvera pas davantage que dans l’édition de 2008 de développements relatifs à la rédaction des contrats. En revanche, les lecteurs y découvriront des considérations relatives à la technique de transposition des règles du droit européen, principalement les directives.

J’ai été attentif à en améliorer la méthode, afin de rendre la lecture du texte plus claire, d’en faciliter l’utilisation et d’en permettre une exploitation plus aisée par les praticiens.

Bien rédiger un texte de l’administration implique non seulement de tenir compte des règles de compétence, de la hiérarchie des normes, de l’environnement juridique, de la sécurité juridique, mais aussi des règles formelles – d’aucuns diraient formalistes – relatives à la structure, à la présentation et à l’apparence des textes. Il faut encore que l’expression soit juste, claire et également compréhensible pour tous les lecteurs. Je ne saurais que trop recommander de lire ou relire L’Art poétique. Outre que cela reste un plaisir, on y (re)découvre un ensemble de conseils et préceptes qui conservent toute leur acuité et leur pertinence. Écrire lisiblement est un défi qui est renouvelé devant chaque page blanche. J’espère que les pages qui suivent, et qui demeurent bien imparfaites, pourront aider celles et ceux qui le souhaitent, ou qui le doivent, à le relever.

Cette édition est enrichie de développements se rapportant à la codification des textes ou à leur coordination.

Je remercie Ph. Quertainmont qui me permet de reproduire dans cette édition la préface qu’il avait rédigée pour la première et qui est, à elle seule, riche d’enseignements.






Préface à la première édition


C’est un lieu commun de souligner que ces dernières années les exigences tenant à la qualité de la législation ont acquis une importance de plus en plus grande. Ce souci est d’autant plus aigu que la Belgique est un État fédéral où le pouvoir normatif ne se trouve plus entre les mains d’un Parlement et d’un Gouvernement national, mais relève de plusieurs partenaires égaux en droit et en légitimité, qui exercent de façon autonome leurs compétences législatives ou réglementaires dans des champs différents.

Il faut cependant regretter que jusqu’à présent les auteurs belges, y compris dans les cénacles universitaires1, se sont peu intéressé aux règles de légistique, c’est-à-dire n’ont guère cherché à identifier dans cette matière des principes susceptibles de guider les auteurs de textes juridiques législatifs ou réglementaires. À la différence de pays comme l’Allemagne, la Suisse ou les Pays-Bas, la matière reste encore largement en friche dans notre pays. En particulier, la Belgique est ici largement en retard par rapport aux Pays-Bas où le célèbre rapport ministériel Zich op wetgeving a défini dès 1991 des conditions qualitatives pour la législation et les a érigées en normes pour les services publics.

C’est que la matière de la légistique jouit d’une réputation, souvent injustifiée, d’ésotérisme. La rédaction des textes juridiques, de même que la structure et la forme des lois et arrêtés, obéissent à des impératifs sévères, presque à des formules mathématiques, qui relèvent de ce qu’on appelle la « légistique formelle » ou la « technique législative ».

Ces règles techniques procèdent sans doute d’un certain formalisme mais elles ne sauraient être sous-estimées car elles représentent en réalité le prix à payer pour atteindre au souci constant de sécurité juridique et pour assurer aux citoyens la cohérence et la sécurité qu’ils attendent du Droit. Selon l’expression de Lucien François2, ce formalisme n’est souvent que « le refus de l’incertitude par quoi se paient bien des perfectionnements du droit ».

C’est dire qu’il faut remercier M. Didier Batselé de s’être inscrit dans la lignée de quelques illustres mais trop peu nombreux prédécesseurs3 et d’avoir avec un réel talent pédagogique et une érudition jamais prise en défaut, entrepris de classer, disséquer et éclaircir la portée des multiples règles qui constituent la légistique formelle.

Ce n’est pas le moindre mérite de son ouvrage d’avoir réussi à harmoniser, selon un plan cartésien, les différents procédés et formules destinés à une rédaction correcte et à une meilleure présentation des textes normatifs. La qualité du travail présenté est encore renforcée par l’abondance des exemples et des tableaux didactiques qui illustrent, d’une manière toujours bienvenue, les règles exposées.

Mais l’ouvrage poursuit d’autres ambitions que d’être seulement un répertoire actualisé des règles pratiques de technique législative. Son auteur aborde également les questions essentielles que soulèvent aujourd’hui la conception et la présentation des textes législatifs et réglementaires.

Ces règles fondamentales pour la qualité de l’ordonnancement juridique se rapportent notamment au respect des compétences, à l’harmonie des textes avec le droit positif existant, à leur cohérence interne, à l’inflation législative, à la motivation des actes administratifs, … Il apparaît que les « normes » et « valeurs » qui sont ainsi dégagées conduisent à soumettre la technique législative à une véritable « éthique », susceptible d’apporter, non seulement aux rédacteurs de nos textes juridiques mais également aux juges et à tous les praticiens appelés à interpréter et appliquer le Droit, un cadre de pensée et de référence pour leur activité professionnelle.

Le thème du présent ouvrage s’inscrit ainsi dans la tendance contemporaine de la section de législation du Conseil d’État à s’intéresser à l’amélioration des textes juridiques et aux indispensables exigences de qualité de la législation.

Le Conseil d’État, dans l’exercice de sa fonction consultative, se réfère en effet de longue date à des préceptes de légistique, à vocation surtout technique. En outre, la section de législation tend de plus en plus à tracer, à l’intention des différents législateurs et des autorités qui disposent d’un pouvoir normatif, des directives ou recommandations à suivre par eux dans l’élaboration des lois et règlements. Certes, les « légistes » du Conseil d’État ne disposent d’aucun pouvoir normatif, puisque les avis de la section de législation n’ont aucun caractère obligatoire pour l’autorité destinataire. Néanmoins, ces avis font à l’autorité des suggestions, le plus souvent suivies, quant à la manière de concevoir la règle sur le plan du fond et sur celui de la forme et l’éclairent sur le processus à suivre pour en améliorer la qualité.

Finalement, l’ouvrage de M. Batselé démontre lumineusement qu’il est essentiel d’en revenir aujourd’hui au respect des principes de base de la légistique. Cette nécessité s’impose d’autant plus que l’abondance des textes, à laquelle s’ajoute leur complexité ou leur imprécision4, risque de plus en plus de les rendre inapplicables et inappliqués5. Une meilleure connaissance de la légistique ne peut dès lors que contribuer à revaloriser la règle de droit.

PHILIPPE QUERTAINMONT

Conseiller d’État
Professeur ordinaire à l’Université libre de Bruxelles






1. On citera cependant la belle thèse de doctorat de Mme P. POPELIER-DOSSCHE (Rechtszekerheid als beginsel voor behoorlijke regelgeving, Antwerpen, 1997), ainsi que les travaux de recherche que l’intéressée mène à l’« Universitaire Instelling Antwerpen » sur le thème « Democratie als rechtsprincipe voor legaliteit en openbaarheid van regelgeving ».


2. La sécurité juridique, Actes du colloque organisé par le Jeune Barreau de Liège le 14 mai 1993, p. 12.


3. Les pionniers des études légistiques en Belgique sont Raoul RUTTIENS, juge de paix à Beauraing, Jean MASQUELIN, président du Conseil d’État, Jules BYVOET et Christian LAMBOTTE, tous deux premier référendaire au Conseil d’État. À l’heure actuelle, les deux ouvrages de référence sont : Chr. LAMBOTTE, Technique législative et codification, Bruxelles, Story-Scientia, 1988 ; H. COREMANS et M. VAN DAMME, Beginselen van wetgevingstechniek en behoorlijke regelgeving, Brugge, Die Keure, 1994, 3e éd.


4. Pensons aux expressions toutes faites telles que « sans préjudice », mutatis mutandis ou « en principe » qui fleurissent dans nos textes et que la section de législation du Conseil d’État ne manque jamais de fustiger.


5. Combien de nos trop nombreuses normes légales ou réglementaires répondent encore à la définition de Portalis, l’un des pères du Code civil, selon laquelle « la loi ordonne, permet ou interdit » ? Au contraire, aujourd’hui, la section de législation du Conseil d’État ne cesse de dénoncer l’existence dans les projets qu’elle examine de dispositions sans contenu normatif, qui évoquent plus la recommandation que la règle de droit, ou de souligner le caractère vague ou imprécis des textes qui lui sont soumis.










INTRODUCTION

Considérations générales et historiques





 


« L’homme n’est point né pour résoudre les problèmes du monde mais pour chercher où le problème commence, afin de se tenir dans les limites de l’intelligibilité. »

GOETHE, Conversations avec Eckermann, 15 octobre 1825, trad. A. Aronson





1. – L’organisation et le fonctionnement des États de droit auxquels s’identifient la plupart des sociétés occidentales reposent sur un postulat simple, emprunté à Pascal « La justice est ce qui est établi et ainsi toutes nos lois établies seront nécessairement tenues pour justes sans être examinées puisqu’elles sont établies »1 : la loi au sens large est en théorie juste, en ce sens qu’elle contribue à la construction de sociétés justes2 et il faut y obéir.

Malheureusement il a existé et il existe toujours dans nombre d’États des lois injustes, c’est-à-dire des lois qui créent des différences de situations et de traitement injustifiées ou fallacieusement fondées ou motivées ou qui se fondent sur de telles différences pour créer des effets de droit injustes, autrement dit arbitraires, iniques ou inéquitables, discriminatoires ou abusifs3.

On pense notamment aux lois raciales, parmi lesquelles les lois ségrégationnistes aux États-Unis (1876-1964), dites « lois Jim Crow », celles de 1935 dans l’Allemagne nazie dites « lois de Nuremberg »4, celles de 1938 dans l’Italie fasciste5, ou celles sur le statut des juifs et des étrangers adoptées par le gouvernement de Vichy entre 1940 et 1942, aux lois instaurant le régime de l’apartheid en Afrique du Sud (1948-1991)6, mais encore aux lois qui réservent le mariage aux seuls hétérosexuels, aux lois qui fixent l’impôt sur des bases arbitraires ou disproportionnées, etc.

S’il faut obéir aux lois justes, il faut pareillement désobéir aux lois injustes. C’est une obligation morale qui a pour fondements l’idéal et les valeurs démocratiques, ainsi que les valeurs et les règles protectrices des droits de l’homme. Elle doit idéalement s’exprimer de manière non violente7.

Mais sans qu’il soit nécessaire d’examiner le processus d’élaboration de la loi, lequel dans une démocratie représentative tend à asseoir la validité du postulat énoncé ci-avant, ni son contenu, lequel doit idéalement s’analyser par référence aux nécessités de l’organisation de la vie en société ainsi qu’à des valeurs fondamentales et universellement admises de liberté, d’égalité, de justice et de solidarité8, il paraît évident que la loi, pour être bien comprise par tous, doit être bien écrite, complète, suffisante et claire. Il en résulte naturellement que la loi et la langue sont indissociables.

2. – La loi doit tendre à l’univocité et non être équivoque.

En effet, elle n’est pas faite pour les spécialistes de son application : gouvernants, administrateurs ou juges. De par sa nature générale, elle a pour objectif de régir les rapports humains dans l’harmonie, en adéquation avec l’évolution et le rythme de la société.

C’est vraisemblablement ce que voulait exprimer Lao Tseu qui, dans le Tao Te King9, énonçait déjà qu’« un État se gouverne par des lois strictes »(57).

Le destinataire principal de la loi, c’est donc le sujet de droit. Même si la loi ne concerne pas tous les sujets de droit, elle est censée régir une généralité de situations et s’appliquer à une généralité de personnes, un ou plusieurs groupes déterminés ou non, en fonction des situations et des centres d’intérêt respectifs de chacun.

Prenons l’exemple de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations10 : il est évident que ceux qui n’ont aucun intérêt à fonder une a.s.b.l. ne sont pas concernés par la loi.

Mais elle intéresse une généralité de citoyens, soit ceux qui sont concernés, soit ceux qui sont susceptibles un jour d’en prendre connaissance pour connaître les conditions de création, les droits et obligations qui s’attachent à l’a.s.b.l., les modalités de fonctionnement et de cessation de l’association, … L’exemple peut être multiplié à l’infini ; il peut s’appliquer à tous les textes normatifs à caractère général, rédigés à tous les niveaux de pouvoir (fédéral, fédéré, provincial, local).

Dès lors, la loi doit être intelligible et compréhensible par elle-même, ce qui ne signifie pas qu’elle ne puisse pas être expliquée, voire interprétée.

Ainsi, l’Exposé des motifs et le Commentaire des articles d’un projet de loi, de décret ou d’ordonnance, les Développements d’une proposition ou encore le Rapport fait à l’Assemblée parlementaire permettent d’éclairer la portée et le contenu du texte ou de ses dispositions11.

3. – L’interprétation, c’est d’abord l’œuvre de l’auteur de la norme.

L’article 84 de la Constitution énonce en effet que « l’interprétation des lois par voie d’autorité n’appartient qu’à la loi ». Cette disposition vise l’interprétation authentique des lois, réservée au législateur fédéral et qui s’impose à tous. L’article 133 de la Constitution énonce une disposition similaire concernant les décrets. La Constitution est, en revanche, muette à propos de l’interprétation des ordonnances bruxelloises et des normes subordonnées.

Bien qu’il existe des controverses12 sur le point de savoir si, à défaut de disposition constitutionnelle expresse, l’auteur d’une norme a ou non le pouvoir de l’interpréter, les articles 84 et 133 de la Constitution ne constituent, à notre estime, que des expressions particulières du principe général du droit Ejus est legem interpretari, cujus est condere dont il ressort que l’auteur d’une norme est le seul à pouvoir l’interpréter authentiquement de sorte que cette norme est obligatoire pour tous telle qu’elle est interprétée. En outre, ce principe général nous paraît applicable à toutes les normes, même réglementaires, et autoriser l’auteur de chacune d’elles à l’interpréter dans les mêmes limites et conditions que celles qui s’imposent au législateur13.

L’interprétation de la loi par le législateur prend la forme d’une loi interprétative contenant des dispositions générales, dont l’objectif primordial est d’assurer ou de restaurer la sécurité juridique, et dont l’objet est de préciser, d’expliciter et de clarifier14 le sens d’une loi antérieure15 imprécise, incertaine ou controversée16. Il ressort des travaux préparatoires de la révision de l’article 28 de la Constitution, devenu l’article 84, que l’interprétation authentique de la loi est exclue lorsqu’elle est claire17.

Dans l’arrêt no 25/2005 du 2 février 2005, la Cour constitutionnelle énonce que « l’effet rétroactif qui s’attache à une disposition législative interprétative est justifié lorsque la disposition interprétée ne pouvait, dès l’origine, être raisonnablement comprise autrement que de la manière indiquée dans la disposition interprétative » (B.8.3.)18.

Sans qu’elle modifie physiquement la loi interprétée – les termes de cette dernière ne sont pas formellement modifiés mais doivent être lus à la lumière de la loi interprétative – , la loi interprétative fait corps avec la loi interprétée. La loi interprétative n’a pas d’existence autonome et ne peut être considérée comme une loi nouvelle19.

Le recours à la loi interprétative est et doit rester exceptionnel. Cette loi a la particularité d’avoir un effet rétroactif20 de sorte que la loi interprétée est présumée avoir toujours eu la signification qui lui est donnée par la loi interprétative21. La solution s’applique à toutes les lois, sauf aux lois pénales22.

Il ressort d’un arrêt de la Cour de cassation du 28 février 200023 qu’une loi ne doit pas nécessairement préciser de façon expresse qu’elle est interprétative en tout ou en partie et que sa nature interprétative peut être déduite des termes utilisés par le législateur, du contexte et de l’objectif de la loi ou de ses travaux préparatoires.

S’agissant de l’acquisition de la nationalité belge, l’article 12bis, § 1er, 3°, du Code de la nationalité remplacé par une loi du 1er mars 2000, imposait notamment à l’étranger déclarant qu’il ait fixé sa résidence principale en Belgique depuis au moins sept ans. Différents jugements et arrêts avaient considéré que le séjour en Belgique devait être légal24. Dans un arrêt du 16 janvier 200425, la Cour de cassation avait cassé un arrêt de la cour d’appel de Liège du 1er avril 2003, après avoir énoncé qu’en exigeant que la résidence principale en Belgique de la demanderesse fût couverte par des titres de séjour réguliers, la cour d’appel avait ajouté une condition à la loi que celle-ci ne contenait pas. Le législateur a réagi à cet arrêt de la Cour de cassation en adoptant l’article 299 de la loi-programme du 27 décembre 2004 rédigé comme suit : « L’article 12bis, § 1er, alinéa 3, du Code de la nationalité, remplacé par la loi du 1er mars 2000, est interprété en ce sens qu’il ne s’applique qu’aux étrangers qui peuvent faire valoir sept années de résidence principale couvertes par un séjour légal ».

Saisie du pourvoi d’une étrangère contre un arrêt de la cour d’appel de Liège du 27 avril 2004 qui rejetait sa demande d’acquisition de la nationalité belge, la Cour de cassation considère dans un arrêt du 20 juin 200526 qu’il résulte des termes de l’article 299 de la loi-programme précité que cette disposition a une portée interprétative et qu’elle est tenue de se conformer à cette disposition en vertu de l’article 7 du Code judiciaire.

Il faut se garder de confondre une loi interprétative et une loi modificative, laquelle a pour objet de compléter, remplacer, abroger certaines dispositions d’une loi antérieure (et non d’en préciser la portée) et peut également être assortie d’un effet rétroactif (sauf en matière pénale)27. Le champ d’application de la loi interprétative est par nature plus limité que celui de la loi modificative.

Il ressort de la jurisprudence de la Cour de cassation que le législateur ne peut interpréter par voie d’autorité que dans le respect des normes de droit hiérarchiquement supérieures à la loi28.

Enfin, l’article 7 du Code judiciaire impose au juge judiciaire (et administratif) de se conformer aux lois interprétatives dans toutes les affaires où le point de droit n’est pas définitivement jugé au moment où ces lois deviennent obligatoires pour tous29.

4. – Lorsque la norme prise nécessite des commentaires ou des précisions, elle peut être accompagnée de circulaires interprétatives ou explicatives. Rédigées par l’autorité administrative à l’intention de ses agents, ces circulaires n’ont, en règle, aucune force obligatoire à l’égard des administrés30. L’autorité doit veiller à ce qu’elles soient claires et précises, dépourvues d’ambiguïté.

5. – En cas de litige, la norme est interprétée par le juge31.

Il va sans dire que l’interprétation d’un juge n’est pas obligatoirement invariable. Elle ne lie ni le même tribunal ni aucun autre.

Différents arrêts de la Cour de cassation rappellent les limites de ce pouvoir d’interprétation en énonçant que « les travaux préparatoires d’une loi, notamment la déclaration d’un ministre, ne peuvent être invoqués à l’encontre du texte clair et précis de la loi »32.

Enfin, l’interprétation de la loi peut être le fruit de la doctrine, c’est-à-dire la réflexion et les commentaires des auteurs sur la loi, ses conditions et difficultés éventuelles d’application, son application par les juges, etc. Ces textes n’engagent que ceux qui les rédigent et n’ont, naturellement, aucune force contraignante.

6. – Très tôt, des légistes et des praticiens du droit se sont inquiété de la qualité de la rédaction des textes de loi.

Les auteurs33 voient généralement en Francis Bacon l’initiateur de la technique législative moderne en Europe occidentale. En effet, celui-ci considérait que les imprécisions et les hésitations de la langue étaient une des principales causes de l’obscurité du droit.

Dans L’Esprit des lois, publié en 1747, Montesquieu a développé une série de préceptes relatifs à l’art d’élaborer les lois dans le Chapitre XVI Choses à observer dans la composition des lois du Livre XXIX intitulé De la manière de composer les lois34.

La structure générale et la formulation des dispositions des grands codes (Code civil, Code pénal, …) laissent penser que leurs auteurs ont eu le souci de la clarté et de la lisibilité … quoique certaines dispositions toujours d’application paraissent fort obscures à la première lecture, et même à la deuxième. Ainsi, pour un non-initié, un sujet de droit non averti, c’est-à-dire non juriste, que pouvait signifier l’article 1690, alinéa 1er, du Code civil, lequel disposait : « Le cessionnaire n’est saisi à l’égard des tiers que par la signification du transport faite au débiteur. » ? Le législateur ne s’y est pas trompé en 1994, lorsqu’il a revu les conditions d’opposabilité aux tiers de la cession de créance. Le texte est désormais rédigé comme suit : « La cession de créance est opposable aux tiers autres que le débiteur cédé par la convention de cession ».

Dans son étude intitulée De la confection vicieuse des lois en Belgique et des moyens d’y remédier, publiée en 1881, E. Picard met en évidence l’imperfection croissante de textes législatifs et réglementaires présentant des lacunes, des ambiguïtés ou des contradictions et relève en outre le nombre important de textes applicables35.

En 1939, le rapporteur de la commission du Sénat chargée d’examiner le projet de loi portant création d’un Conseil d’État donne de nombreux exemples de textes officiels particulièrement critiquables, parmi lesquels il en épingle un, dans les termes suivants :

« Terminons ce florilège par un cas récréatif ; il s’agit d’un arrêté royal du 3 mai 1934, réglementant le commerce des œufs et des conserves d’œufs (Moniteur du 31 mai). On y trouve la cocasserie que voici :

“Art. 3. – Porteront soit la mention secunda soit le chiffre 2, dont la hauteur sera de 1 centimètre au moins :

1° Les œufs dont la chambre à air présente une profondeur supérieure à 6 millimètres.

Cette dimension équivaut, pour l’application du présent arrêté, à la moitié de la somme des hauteurs perpendiculaires élevées des points de jonction opposés les plus éloignés des deux membranes qui délimitent la chambre à air sur un plan passant par le sommet extérieur du dôme formé au dessus de cette chambre par la coquille”.

Ce texte, dont la lecture à haute voix nécessite un souffle exceptionnel, est sanctionné par des peines (Art. 14). C’est-à-dire qu’il devrait être intelligible aux marchands d’œufs, aux juges et aux agents de surveillance (conseillers de zootechnie, inspecteurs vétérinaires, contrôleurs de la Fédération nationale des sociétés d’aviculture, inspecteurs et délégués du Gouvernement commis à la surveillance de l’application des dispositions légales et réglementaires relatives à la falsification des denrées alimentaires).

Votre rapporteur, assez troublé par la lecture de l’arrêté, se demanda tout d’abord si la chambre à air des œufs de poule comporte bien deux membranes. D’après ses expériences, la membrane semble unique. Mais passons, car il fallait surtout vérifier l’exactitude d’un langage d’apparence scientifique, pour l’appréciation duquel le soussigné n’est aucunement qualifié. Il consulta donc un mathématicien de la faculté des sciences de l’Université Libre de Bruxelles. Celui-ci examina le texte qu’il soumit d’ailleurs à deux de ses collègues, professeurs ordinaires comme lui. Ces experts conclurent que “le langage pseudo-géométrique de l’article 3 de l’arrêté royal du 3 mai 1934 est incompréhensible”.

Signalons que nos correspondants ne sont pas les premiers venus, il s’en faut de beaucoup ; il s’agit d’un géomètre fort savant, d’un astronome de réputation universelle, et d’un homme qui fut le premier en Belgique, à comprendre et à expliquer la théorie de la relativité d’Einstein…

Il y aurait bien d’autres choses encore à écrire au sujet de l’arrêté en question. Mais elles concernent le bien-fondé des “six millimètres” et la forme (plane, convexe ou concave ?) de la membrane, ce qui sort du cadre de nos observations. Bornons-nous à constater le caractère abscons d’un texte dont le rédacteur fut sans doute fort satisfait, puisqu’il n’a pas craint de le soumettre à son ministre, lequel, à son tour, le fit signer par le Chef de l’État ».

7. – Nombre d’auteurs dénoncent depuis longtemps la fièvre législative et réglementaire36.

Ce phénomène n’est, faut-il le dire, pas limité à la Belgique. Il est constaté dans nombre d’États européens.

Cette hypertrophie du droit depuis la seconde moitié du XXe siècle s’explique en Belgique par des rapports sociaux toujours plus complexes à réglementer, par l’intervention toujours croissante des pouvoirs publics dans la régulation de ces rapports37, et par la multiplication des autorités disposant d’un pouvoir normatif (autorités européennes, États, régions, communautés, etc.).

Le fait que la législation devient plus complexe, plus technique et plus intense accroît le risque d’atteinte à la qualité de la loi. Cette évolution implique dès lors que le législateur réserve une attention encore plus soutenue à sa rédaction.

Mais il n’existe toutefois pas nécessairement de lien causal entre la (« mauvaise ») qualité de la règle de droit et l’augmentation du volume des textes38.

8. – Des praticiens du droit ont régulièrement consacré des travaux à la technique législative. Ainsi, Fr. Geny a-t-il écrit, en 1904, La technique législative dans la codification civile moderne39. De même, A. Angelesco, en 193040. En Belgique, R. Ruttiens écrit en 1945, La Technique législative41.

C’est en 1950 que paraît l’ouvrage de J. Masquelin et S. Frey : Légistique formelle. Règles pratiques pour la rédaction des lois et arrêtés42.

Cette publication est suivie d’autres réalisations, notamment du Code-formulaire de légistique en 1960, en 1982, du Traité de légistique formelle, lequel comprenait un ensemble de règles et de formules de rédaction constituant la base de la technique de rédaction formelle des lois et arrêtés réglementaires et, en 2001 des « Recommandations et formules » élaborées par le Conseil d’État.

Depuis 2008, une nouvelle circulaire de « légistique formelle » intitulée Principes de technique législative43 a été rédigée à l’intention des auteurs de textes. Elle est disponible sur le site internet du Conseil d’État : http ://www.raadvst-consetat.be

La notion de « légistique » apparaît donc en 1950. Et l’expression « légistique formelle » fait désormais partie du langage courant des administrateurs et des « administrativistes » en Belgique. Chr. Lambotte définit, assez pompeusement il est vrai, la « légistique formelle » comme « la recherche de procédés, de règles et de formules, destinés à une rédaction correcte et à une meilleure appréhension des textes normatifs, et s’efforçant de parvenir à cette fin par l’harmonie, la clarté et le rejet des différences non fondées »44.

Pour J. Chevalier, « la légistique est une “science” (science appliquée) de la législation, qui cherche à déterminer les meilleures modalités d’élaboration, de rédaction, d’édiction et d’application des normes »45.

Ch.-A. Morand distingue la « légistique matérielle ou substantielle », c’est-à-dire « la méthode visant à rationaliser le processus de formation et de mise en oeuvre de la loi », et « la légistique formelle », qui a pour objet « l’amélioration de la communication législative » et porte essentiellement sur la mise en forme des textes législatifs46.

9. – Il est temps d’observer que le terme « légistique » est un curieux belgicisme que W. Bal et d’autres définissent de manière inappropriée comme « l’action d’élaborer des lois, l’activité des légistes »47, dans Belgicismes – Inventaire des particularités lexicales du français en Belgique48.

Bien que le terme « légistique » et l’expression « légistique formelle », qui sont impropres, aient été reçus en France et en Suisse, il convient d’en éviter l’emploi.

L’idée de « technique législative » ou, mieux, de « technique rédactionnelle » paraît plus conforme à la réalité et ne heurte pas l’usage correct du français. Le Conseil d’État a finalement suivi le fil de cette réflexion, exprimée en 2001 dans la première édition de cet ouvrage, en dénommant la circulaire de 2008 « Principes de technique législative ».

10. – La technique rédactionnelle n’est ni une science49 ni un art. Elle n’est pas une science parce qu’elle n’est pas fondée sur un ensemble de « lois » et de connaissances de valeur universelle ; elle n’est pas un art en ce sens qu’elle n’est pas une activité créatrice, qu’elle n’exprime pas un idéal.

C’est tout au plus une méthode, une discipline qui comprend un ensemble de principes, de techniques et de formules qu’il convient de respecter lors de l’élaboration des textes à caractère normatif, afin de maintenir la cohérence de l’arsenal législatif et réglementaire et d’assurer une bonne et égale compréhension des textes par tous. C’est aussi un mode de communication fondé sur une déformation du langage, une uniformisation du style et de l’expression.

D’une certaine manière, et sans forcer la comparaison, la technique rédactionnelle est au droit ce que la grammaire est au français.

11. – Au début des années 90, le gouvernement s’est inquiété de la qualité des textes de l’administration. La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs a constitué la première expression de la volonté de « transparence » de l’administration, exprimée par les gouvernants. Ceux-ci ont par ailleurs adopté le 4 décembre 1992 la Charte de l’utilisateur des services publics50, laquelle invite notamment à recourir à un langage clair et précis et à des lois claires :

« L’utilisateur doit pouvoir disposer de lettres, de circulaires et de formulaires compréhensibles et précis. Les services publics s’efforceront d’adapter leurs communications à leurs interlocuteurs et éviteront tout jargon technique qui ne soit pas indispensable à la précision » ;

« La législation et la réglementation applicables doivent, dans toute la mesure du possible, être coordonnées, simples, claires et mises à jour »51.

La loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration, en vigueur depuis le 11 juillet 1994, et les décrets des communautés et des régions ayant le même objet et adoptés depuis, s’inscrivent dans le même mouvement.

12. – Dans notre système, le Conseil d’État, section de législation, est spécialement attentif à la qualité rédactionnelle des lois et arrêtés réglementaires, dont les avant-projets ou projets doivent lui être soumis en vertu de l’article 3 des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973.

En effet, outre des considérations proprement juridiques, le Conseil d’État émet régulièrement dans ses avis des considérations et des critiques qui se rapportent à la technique législative et à l’usage du français52.

Il a ainsi, au fil des années, établi un code de bonne rédaction des textes, code qui a déjà trouvé une expression formelle dans le Traité de légistique formelle.

Il faut cependant dire que les différentes chambres de législation n’ont pas une seule approche de la technique rédactionnelle ; elles n’examinent pas toujours les textes avec la même intensité critique53.

Il en ressort que les destinataires des textes fortement critiqués peuvent, dans certaines occasions, avoir le sentiment que les textes ont été mal compris ou que la critique est trop sévère. Ils peuvent ne pas s’expliquer pourquoi, dans tel cas, le Conseil d’État n’a rien dit, alors que, dans tel autre, analogue, il a émis des observations.

Les critiques d’analyse des textes ne sont, à l’évidence, pas uniques et les exigences évoluent, ce qui explique aussi que la technique législative est davantage une méthode plutôt qu’une science.

Au total, le Conseil d’État, section de législation, est souvent perçu comme un gendarme intraitable et impitoyable de l’administration, des cabinets ministériels ou même des parlementaires54.

Cette impression doit être nuancée. Idéalement, il faut considérer la section de législation du Conseil d’État comme un « conseiller technique spécialisé » des gouvernements fédéral et fédérés, ainsi que, le cas échéant, des assemblées parlementaires.

Dans l’exercice de cette mission, le Conseil d’État attache une importance égale non seulement à la qualité juridique intrinsèque des textes soumis à son appréciation, mais aussi à leur insertion harmonieuse dans l’ordonnancement juridique, à la qualité de leur rédaction, en vue de permettre à tout utilisateur, « quel qu’il soit », de retrouver « facilement » les textes grâce à un intitulé exact et expressif du contenu55, de les comprendre, de préférence à la première lecture, et de les appliquer, en principe sans risque d’erreur ou sans abus.

La loi lui commande de soumettre les textes au crible d’une analyse objective, précise et rigoureuse afin de prévenir les incohérences, l’arbitraire et les atteintes à la sécurité juridique.

Les mêmes écueils relatifs à l’augmentation du volume législatif et réglementaire, à l’instabilité des normes et à leurs modifications répétées à un rythme accéléré, ainsi qu’à la qualité des textes ont amené le Conseil d’État de France à proposer, dans son rapport public 2006, qu’une loi soit adoptée qui organise la procédure d’élaboration et de dépôt des projets de lois devant le parlement. Le législateur l’a entendu et a adopté la loi du 15 avril 2009 sur les études d’impact. Le Conseil d’État de France est depuis à même de sanctionner divers manquements à l’obligation de réaliser, dès l’élaboration du projet, une étude d’impact de la nouvelle législation, du point de vue de la nécessité ou de l’utilité de son adoption, de ses conséquences et de ses effets. Il peut, par exemple, rejeter un projet de loi, surseoir à son examen au fond ou adresser au gouvernement une note d’observations qui l’invite à rectifier l’étude d’impact avant le dépôt du projet.

Le but recherché est d’améliorer la cohérence et la simplicité de l’ordonnancement juridique56.

13. – Cet ouvrage n’a pas pour prétention de permettre à chacun de rédiger n’importe quel texte dans un style et une forme irréprochables.

Il a surtout pour but d’attirer l’attention sur les règles et les principes fondamentaux à respecter, afin d’éviter les erreurs les plus grossières lors de la confection de textes. Il tend aussi à mettre en évidence un certain nombre de techniques et de formules qui concourent à la rédaction de textes clairs et compréhensibles.
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PARTIE I

Les textes législatifs et réglementaires des autorités fédérales et fédérées





CHAPITRE Ier

Photographies d’un texte législatif et d’un texte réglementaire


14. – Les textes législatifs et réglementaires comprennent différents éléments. La rédaction de chacun de ceux-ci doit respecter des règles de rédaction, parfois simples puisqu’il suffit de reproduire des formules.

15. – Les textes des lois se présentent en principe comme suit :


	1. l’intitulé


	2. la salutation


	3. la formule introductive du dispositif


	4. le dispositif


	5. le « fixant vigueur »1


	6. la promulgation


	7. la date et la (ou les) signature(s).




Exemple de loi :








	INTITULÉ

	Loi du 12 juin 2006 autorisant l’utilisation des défibrillateurs automatiques « externes »2




	SALUTATION

	
ALBERT II, Roi des Belges,
 A tous, présents et à venir, Salut.





	FORMULE INTRODUCTIVE DU DISPOSITIF

	Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit :




	DISPOSITIF

	
Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l’article 78 de la Constitution.
 Art. 2. Chacun est autorisé à utiliser un défibrillateur automatique externe dans le cadre d’une réanimation aux conditions définies par le Roi.
 Art. 3. Le Roi fixe le mode d’enregistrement de l’utilisation du défibrillateur automatique externe.





	
	
Art. 4. Sans préjudice de la compétence des officiers de police judiciaire, les inspecteurs d’hygiène du SPF Santé publique exercent la surveillance de l’application de la présente loi.
 Art. 5. Sera punie d’un emprisonnement de huit jours à six mois et d’une amende de vingt-six euros à cinq cent euros ou d’une de ces peines seulement toute personne contrevenant aux dispositions de la présente loi ou de ses arrêtés d’exécution.





	PROMULGATION

	Promulguons la présente loi, ordonnons qu’elle soit revêtue du sceau de l’État et publiée par le Moniteur belge.




	DATE ET SIGNATURES

	Donné à Bruxelles, le 12 juin 2006.




	
	
ALBERT
 Par le Roi :
 Le Ministre de la Santé publique,
 R. DEMOTTE





	
	
Scellé du sceau de l’État :
 La Ministre de la Justice,
 Mme L. ONKELINX









Dans cet exemple, il n’existe pas de « fixant vigueur », lequel n’est pas obligatoire.

La loi fédérale est revêtue du sceau de l’État. Celui-ci est apposé par le ministre de la Justice, qui est le garde des sceaux et reconnaît par cet acte l’authenticité et la validité de la loi et des traités3.

16. – Les textes des décrets et ordonnances des entités fédérées ont une structure comparable mais ne contiennent pas de salutation.

Exemples de décrets :








	INTITULÉ

	Décret de la Communauté française du 21 juin 1993 relatif à la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre4




	FORMULE INTRODUCTIVE DU DISPOSITIF

	Le Conseil de la Communauté française a adopté et Nous, Exécutif, sanctionnons ce qui suit :




	DISPOSITIF

	Article 1er. Les règles de féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre devront notamment être appliquées dans les actes suivants :




	
	– dans les lois, décrets, ordonnances et règlements, ainsi que dans les circulaires, instructions et directives des autorités administratives ;




	
	– dans les correspondances et documents émanant des autorités administratives ;




	
	– dans les contrats, marchés et actes des autorités administratives ;




	
	– dans les ouvrages ou manuels d’enseignement, de formation permanente ou de recherche utilisés dans les établissements, institutions et associations relevant de la Communauté française, soit parce que placés sous son autorité soit parce que soumis à son contrôle, soit bénéficiant de son concours financier.




	
	Art. 2. L’Exécutif arrête au plus tard le 1er janvier 1994 et après avis du Conseil supérieur de la langue française, les règles de féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre.




	
	Art. 3. Ces mêmes règles sont également applicables lors de la publication sous quelque forme que ce soit d’une offre ou d’une demande d’emploi.




	PROMULGATION

	Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.




	DATE ET SIGNATURE(S)

	Bruxelles, le 21 juin 1993.




	
	
La Ministre-Présidente
 du Gouvernement de la Communauté française
 chargée des Affaires sociales,
 de la Santé et du Tourisme,
 Mme L. ONKELINX





	
	
Le Ministre de l’Enseignement supérieur,
 de la Recherche scientifique
 et des Relations internationales,
 M. LEBRUN





	
	
Le Ministre de l’Education, de l’Audiovisuel
 et de la Fonction publique,
 E. DI RUPO





	
	
Le Ministre du Budget, de la Culture et du Sport,
 E. TOMAS
















	INTITULÉ

	Décret de la Commission communautaire française du 5 juillet 2012 modifiant le décret du 22 mars 2007 de la Commission communautaire française relatif à l’égalité de traitement dans la formation professionnelle5




	FORMULE INTRODUCTIVE DU DISPOSITIF

	L’Assemblée de la Commission communautaire française a adopté et Nous, Collège, sanctionnons ce qui suit : 




	
	Article 1er. Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la Constitution, une matière visée à l’article 127 de celle-ci.




	
	Art. 2. Le présent décret transpose partiellement la directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail.




	
	Art. 3. Dans le décret du 22 mars 2007 relatif à l’égalité de traitement dans la formation professionnelle, il est inséré un article 15/1 rédigé comme suit :




	
	
“Art. 15/1. § 1er. Lorsqu’une plainte est introduite par ou au bénéfice d’une personne en raison d’une violation du présent décret, celui ou celle contre qui la plainte est dirigée ne peut prendre de mesure préjudiciable à l’encontre de cette personne, sauf pour des motifs étrangers à cette plainte.
 § 2. Pour l’application du présent article, il y a lieu d’entendre par plainte :
 1° Une plainte motivée introduite par la personne concernée auprès de l’un des organismes repris à l’article 10 conformément aux procédures en vigueur ;
 2° Une plainte motivée introduite au bénéfice de la personne concernée par un des groupements d’intérêts visés à l’article 14 auprès de l’un des organismes repris à l’article 10 conformément aux procédures en vigueur ;
 3° Une action en justice introduite par la personne concernée ;
 4° Une action en justice introduite au bénéfice de la personne concernée par un des groupements d’intérêts visés à l’article 14.
 § 3. Lorsqu’une mesure préjudiciable est adoptée vis-à-vis de la personne concernée dans un délai de douze mois suivant l’introduction de la plainte, il appartient à celui ou celle contre qui la plainte est dirigée de prouver que la mesure préjudiciable a été adoptée pour des motifs qui sont étrangers à cette plainte.





	
	
L’alinéa précédent ne s’applique pas aux procédures pénales et aux dispositions légales plus favorables en matière de charge de la preuve.
 Lorsqu’une action en justice a été introduite par ou au bénéfice de la personne concernée, le délai visé à l’alinéa 1er, est prolongé jusqu’à échéance d’un délai de trois mois suivant le jour où la décision intervenue est passée en force de chose jugée.
 À la demande de la partie défenderesse, le juge peut décider d’abréger les délais prévus au présent paragraphe.
 § 4. La protection visée dans le présent article est également d’application aux personnes qui interviennent comme témoin, conseil, défendeur ou soutien de la personne concernée.
 Le Collège peut étendre cette protection à toute catégorie de personnes qu’il désigne.
 Art. 4. Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.
 





	PROMULGATION

	Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.




	DATE ET SIGNATURE(S)

	Bruxelles, le 5 juillet 2012.




	
	
Par le Collège :Ch.

 

 DOULKERIDIS,

Président du Collège

 

E. KIR,

Membre du Collège en charge

de la Formation professionnelle

 

B. CEREXHE,

Membre du Collège en charge

de la Formation professionnelle

des Classes moyennes

 

(…)









L’article 1er des décrets adoptés par la Commission communautaire française doit indiquer la base constitutionnelle qui en constitue le fondement.

Dans l’exemple ci-dessus, l’article 2 indique que le décret a pour objet la transposition d’une directive européenne, conformément à ce que recommande la section de législation du Conseil d’État.

17. – Les lois, les décrets et les ordonnances ne comprennent pas de préambule6 ni d’exécutoire7.

Les lois, les décrets et les ordonnances contiennent une formule introductive du dispositif8, laquelle exprime la sanction, c’est-à-dire l’accord du Roi, agissant en qualité de troisième branche du pouvoir législatif, ou du gouvernement régional ou communautaire concerné, agissant en qualité de deuxième branche du pouvoir législatif, sur le texte du projet tel qu’il a été adopté par l’(les) assemblée(s) législative(s).

Ces textes législatifs doivent être promulgués. La promulgation est le premier acte d’exécution de la loi ; elle consiste pour le Roi ou le gouvernement agissant cette fois en qualité de représentant du pouvoir exécutif, 1° à attester que toutes les formalités obligatoires pour l’élaboration et l’existence de la loi ont été régulièrement accomplies, conformément aux règles institutionnelles (par exemple, respect des compétences et des attributions au sein du gouvernement, délibération par le gouvernement, procédures et votes réguliers au parlement) et 2° à rendre celle-ci exécutoire9 pour les agents publics10.

La promulgation est, presque toujours, simultanée à la sanction.

La date et la (ou les) signature(s) suivent la formule de promulgation. En principe, la date de la sanction est celle de la loi.

La loi (pas le décret ni l’ordonnance) est revêtue du sceau de l’État par le ministre de la Justice qui en est le gardien. Le sceau de la loi en garantit l’authenticité et la validité.

La loi, le décret ou l’ordonnance est publié(e) au Moniteur belge et devient alors obligatoire pour tous.

18. – Les arrêtés royaux et les arrêtés des gouvernements régionaux et communautaires se composent, en principe, de :


	1. l’intitulé


	2. la salutation


	3. le préambule


	4. la formule introductive du dispositif


	5. le dispositif


	6. le « fixant vigueur »11


	7. la formule exécutoire ou l’exécutoire


	8. la date et la (ou les) signature(s)




19. – Exemples d’arrêtés de gouvernements :








	INTITULÉ

	Arrêté du Gouvernement wallon du 24 mai 2006 octroyant une dispense de permis de pêche les 3, 4 et 5 juin 200612 




	SALUTATION

	Le Gouvernement wallon,




	PRÉAMBULE

	



	Référants ou visas

	Vu la loi du 1er juillet 1954 sur la pêche fluviale, notamment l’article 8 ;




	Mention des autorisations, avis ou accords requis

	Vu la délibération du Gouvernement wallon du 4 mai 2006 sur la demande d’avis à donner par le Conseil d’État dans un délai ne dépassant pas cinq jours ;




	
	Considérant l’urgence motivée par la date très proche de l’ouverture de la pêche ;




	
	Vu l’avis du Conseil d’État, rendu le 15 mai 2006, en application de l’article 84, § 1er, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État ;




	Considérants

	Considérant les journées récréatives « Pêche en Fête » organisées les 3, 4 et 5 juin 2006 en Région wallonne ;




	Ministres proposant

	Sur proposition du Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme ;




	
	Après délibération,




	FORMULE INTRODUCTIVE DU DISPOSITIF

	Arrête :




	DISPOSITIF

	Article 1er. Par dérogation à l’article 7 de la loi du 1er juillet 1954 sur la pêche fluviale, il est permis de pêcher les 3, 4 et 5 juin 2006 sans être muni d’un permis régulier.




	FIXANT VIGUEUR

	Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.




	EXÉCUTOIRE

	Art. 3. Le Ministre qui à la Pêche dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent arrêté.




	DATE ET SIGNATURE(S)

	Namur, le 24 mai 2006.




	
	
Le Ministre-Président,
 E. Di RUPO





	
	
Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme,
 B. LUTGEN
















	INTITULÉ

	Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 juillet 2012 instituant un Conseil consultatif Egalité des Chances pour les Femmes et les Hommes pour la Région de Bruxelles-Capitale13




	SALUTATION

	Le Gouvernement de Bruxelles-Capitale,




	PRÉAMBULE

	



	Référants ou visas

	
Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, modifiée par la loi du 8 août 1988, notamment l’article 87 ;
 Vu l’ordonnance du 5 juillet 2001 modifiant l’ordonnance du 27 avril 1995 portant introduction d’une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans les organes consultatifs ;





	Mention des autorisations, avis ou accords requis

	
Vu l’accord gouvernemental 2009-2014 dans lequel est prévu la création d’un conseil consultatif ;
 Vu l’arrêté ministériel du 17 juillet 2009 fixant les compétences du Secrétaire d’État adjoint à la Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale chargée des Travaux publics et des Transports, notamment l’article 2, 2e alinéa ;
 Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 22 février 2012 ;
 Vu l’avis du Ministre du Budget, donné le 30 mars 2012 ;
 Vu l’avis du Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 avril 2012 ;





	
	Vu l’avis no 51.270/1er bis du Conseil d’État, donné le 15 mai 2012 en application de l’article 84, § 1er, 1er alinéa, 1°, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973 ;




	Considérants

	Considérant que l’égalité entre les femmes et les hommes doit être garantie dans la Région de Bruxelles-Capitale ;




	Ministre proposant

	Sur( la) proposition du Secrétaire d’État en charge de la politique d’égalité des chances ;




	
	Après délibération,




	FORMULE INTRODUCTIVE DU DISPOSITIF

	Arrête :




	DISPOSITIF

	
Article 1er. Un Conseil bruxellois de l’Égalité entre les Femmes et les Hommes est institué.
 Pour l’application de cet arrêté, on fera référence à « Le Conseil ».





	
	Art. 2. Le Conseil émet des avis sur toutes les matières qui peuvent avoir une incidence sur l’égalité entre les femmes et les hommes.




	
	
Art. 3. § 1er. Le Conseil a notamment pour missions :
 1° de formuler des avis et recommandations sur toute question relative à l’égalité entre les femmes et les hommes ;
 2° de donner priorité aux avis qui concernent des mesures de nature réglementaire qui ont une incidence sur l’égalité entre les femmes et les hommes en Région de Bruxelles-Capitale ;
 3° de suivre la thématique de l’égalité entre les femmes et les hommes, également à d’autres niveaux de pouvoir pour autant que cela ait un impact pour la Région de Bruxelles-Capitale.
 § 2. Le Conseil remet un rapport annuel au Gouvernement concernant les activités réalisées et la dépense de ses ressources financières. Il établit annuellement des plans d’actions, ainsi que les moyens y référant, pour accomplir ses missions pour l’année à venir.





	
	
Art. 4. § 1er. Le Conseil formule des avis à sa propre initiative ou à la demande d’un membre du Gouvernement régional bruxellois dans la mesure où cette demande relève de ses compétences, d’une commission du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale ou du Conseil Economique et Social de la Région de Bruxelles-Capitale.
 § 2. Lorsqu’un avis est demandé au Conseil, celui-ci rend cet avis dans les deux mois. Ce délai peut être ramené à un mois sur requête motivée.





	
	
§ 3. Le Conseil peut faire appel à des fonctionnaires ou des experts non membres.
 § 4. Lorsque le Conseil émet un avis sur un avant-projet d’ordonnance ou sur un arrêté réglementaire sollicité par un membre du gouvernement, il peut l’inviter à donner des précisions sur les textes en question si nécessaire.
 § 5. Le Conseil peut créer en son sein des groupes de travail.





	
	
Art. 5. § 1er. Le Conseil est composé de 21 membres effectifs et 21 membres suppléants, désignés par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, à savoir :
 1) 10 membres effectifs et 10 membres suppléants sont proposés sur des doubles listes par le Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale, dont la moitié représente les organisations représentatives des travailleurs et l’autre moitié les organisations représentatives des employeurs ou des classes moyennes.
 2) 1 membre effectif et suppléant est proposé par le Nederlandstalige Vrouwenraad et 1 membre effectif et suppléant par le Conseil des Femmes francophones de Belgique ;
 3) 6 membres effectifs et 6 membres suppléants, provenant d’organisations pertinentes de la société civile, sur proposition du Ministre ou Secrétaire d’État en charge de l’Egalité des Chances ;
 4) 3 membres effectifs et 3 membres suppléants, provenant d’établissements académiques, sur proposition du Ministre ou du Secrétaire d’État en charge de l’Égalité des Chances.
 § 2. Un membre ne peut uniquement être désigné que s’il ou elle justifie d’une expérience en lien avec la thématique de l’égalité entre les femmes et les hommes.
 § 3. Au maximum deux tiers des membres effectifs peuvent être du même sexe.
 § 4. Au maximum deux tiers des membres effectifs peuvent être de la même communauté linguistique.
 § 5. Tous les membres sont mandatés par les organisations qu’ils représentent.
 § 6. Seuls les membres effectifs peuvent siéger au sein du Conseil. Lorsqu’un membre effectif ne peut siéger, il ou elle est remplacé-e par son suppléant.
 § 7. Le Conseil est renouvelé tous les quatre ans.





	
	Art. 6. (…)




	
	Art. 7. (…)




	
	Art. 8. (…)




	
	
Art. 9. § 1er. Le Conseil adresse tous ses avis et recommandations au demandeur ainsi qu’au Ministre ou Secrétaire d’État en charge de l’Égalité des Chances, au président du collège de la Commission communautaire flamande, et au Ministre-Président du collège de la Commission communautaire française.
 § 2. Le Conseil rend public tous les avis et rapports rendus à sa propre initiative, quels que soient les destinataires.
 § 3. Le Conseil peut uniquement rendre public les avis demandés, moyennant l’accord du demandeur.





	
	Art. 10. (…)




	
	Art. 11. (…)




	
	
Art. 12. § 1er. Pour les moyens de fonctionnement de ce Conseil, le Gouvernement de Bruxelles-Capitale établit une dotation spécifique.
 § 2. Les réunions du Conseil ont lieu dans les locaux du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale. Son secrétariat est assuré par le service en charge de l’Égalité des Chances au sein du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale.
 § 3. Les membres du Conseil reçoivent des jetons de présence à chaque fois qu’ils assistent à une réunion d’au moins deux heures, soit du Conseil, soit d’un des groupes de travail.
 Le montant est fixé à quarante euros pour la/le présidente/président et les vice-présidentes/vice-présidents, et à vingt euros pour les autres membres.





	
	Art. 13. Cet arrêté entrera en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.14




	DATE ET SIGNATURE(S)

	Bruxelles, 19 juillet 2012.




	
	
Pour le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale :
 Le Ministre-Président du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale,
 Ch. PICQUE





	
	
La ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargée des Travaux publics, des Transports, de l’Informatique régionale et communale et du Port de Bruxelles,
 Mme B. GROUWELS
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